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Les questions d’éthique, pratiquement contemporaines de l’existence des hommes, réapparaissent aujourd’hui, dans tous les secteurs sociaux avec une force et une urgence nouvelles. Les cultures et les nations les retrouvent désormais à chaque instant.
 
Il serait paradoxal, dans ces conditions, que l’institution éducative reste à l’écart de ces mouvements profonds. Elle est en effet déléguée, outre la transmission des connaissances, à la formation du citoyen et à celle des personnes responsables. Les relations à soi, passant inéluctablement par les rapports avec les autres, sont évidemment au centre du jeu.
 
L’éthique, dans l’époque que nous vivons, est redevenue une exigence pour l’école, les familles, et beaucoup d’autres institutions sociales. C’est cet écheveau que le livre s’efforce de démêler afin d’élucider les devoirs de l’École, ses besoins, ses demandes, et, donc, sa place dans la société actuelle.
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Introduction
 
L’éthique a connu une éclipse relative, dans le champ de l’éducation, pendant plusieurs décennies. C’est probablement parce que celui-ci était assailli de charges très lourdes, nouvelles, et d’un autre ordre. D’une part, la demande sociale et politique très forte de transmission de savoirs instrumentaux, socialement utilisables directement en lesquels la plupart des Français voyaient la meilleure garantie d’une vie professionnelle accomplie pour leurs enfants. Cette fonction de transmission des connaissances a absorbé les forces de l’école qui l’a privilégiée au détriment de la socialisation.
 
D’autre part, la massification de la population scolaire, particulièrement nette depuis 1960 (prolongation de la scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans) et qui a progressivement conduit à la situation d’aujourd’hui où la plupart des individus passent vingt ans au sein des institutions éducatives. Il a fallu, dans ces conditions, parer au plus pressé, travailler dans l’urgence, et celle-ci n’était pas de type éthique.
 
L’éthique a resurgi, dans ce secteur de la société, quand les dysfonctionnements de l’école ont réapparu en son cœur même. La première interrogation franche a eu lieu au cours des années soixante-dix à propos des problèmes pédagogiques spécifiques de ceux que l’on appelait alors « les enfants de travailleurs migrants ». Puis, beaucoup plus tard, les difficultés des banlieues, la déscolarisation classique qui les touchait et la désaffection qui s’en est suivie d’une partie non négligeable des élèves à l’égard des institutions, ont remis l’éthique au centre du jeu, notamment parmi les enseignants et les chefs d’établissement.
 
 
Aujourd’hui, la situation est telle qu’on ne peut plus différer la réflexion sur l’éthique comme dimension constitutive de l’éducation, comme ce fut le cas, il y a un siècle, pour l’école primaire. Il s’agit essentiellement de retrouver à la fois une cohésion sociale et une cohésion scolaire, intégrant, et le centre des interrogations est là, une caractéristique neuve des publics scolaires : leur diversité croissante, conséquence directe de la massification et aussi des transformations sociales et culturelles qui ont affecté le pays tout entier.
 
Aujourd’hui, la machine s’est remise en marche. L’éthique donne lieu à des analyses multiples, à des colloques, à des recherches, à des échanges entre spécialistes ou entre usagers de l’école. La montée en puissance des interrogations collectives et individuelles traduit bien la renaissance du souci éthique comme élément décisif des enjeux éducatifs contemporains. Chacun a conscience, désormais, que, sur ce sujet, les urgences sont redevenues des urgences et qu’il faut les affronter avec des armes appropriées.
 
Ce phénomène a été considérablement renforcé par la force croissante des débats éthiques qui n’ont pas cessé de traverser la société globale depuis un demi-siècle, et qui ne relèvent pas tous, loin de là, d’une responsabilité éducative officielle (même si, par définition, ils sollicitent aussi les institutions d’enseignement). A la fin de la Deuxième Guerre mondiale, les problèmes majeurs étaient ceux de l’utilisation et du développement de la puissance nucléaire militaire et, plus lourdement, encore, ceux des leçons à tirer, des conduites à fixer, des accords à construire, à propos de l’Holocauste qui venait d’avoir lieu et sur lequel tout le monde s’interrogeait sur les voies adéquates pour qu’il ne revienne pas.
 
L’installation de la guerre froide, sur un temps relativement long, a contribué à maintenir l’urgence de la première de ces deux questions. Puis elle a perdu un peu de sa force lorsque le mur de Berlin est tombé et qu’un processus de dénucléarisation a été entrepris par les grandes puissances. Elle demeure cependant à l’horizon et resurgit de temps à autre, en 
particulier à partir d’événements ponctuels plus ou moins graves : Tchernobyl, bien entendu, mais aussi, dans une autre dimension, beaucoup moins redoutable, la reprise des essais nucléaires français en 1995. La deuxième est, elle, toujours d’actualité.
 
L’important consiste à remarquer que, durant ces évolutions, des interrogations éthiques radicalement nouvelles et situées dans d’autres champs, se faisaient jour, et, peu à peu, s’imposaient à tous, et, peut-être pour la première fois, sur la terre entière. D’un côté, nous assistons, depuis longtemps, aux progrès vertigineux des connaissances scientifiques qui s’inscrivent aujourd’hui à la fois dans la coopération et dans la compétition entre pays (sans paradoxe). C’est dans ce qui touche, directement ou non, à la biologie, et plus concrètement, aux conséquences médicales des découvertes, que le souci éthique s’est exprimé d’abord.
 
Le pouvoir acquis par (ou à travers) la science sur la manipulation du corps humain, en même temps qu’il améliorait radicalement les possiblités de conservation de la santé, faisait naître une sorte de peur des limites, c’est-à-dire des questions sur la capacité de l’humanité à maîtriser ce mouvement (qui, à beaucoup, paraît irrésistible), donc à en contrôler les frontières et à en juguler les effets redoutables. Nous sommes aujourd’hui, à ce sujet, dans l’œil du cyclone avec les clonages et les diverses découvertes dans le domaine du transgénisme.
 
C’est là, exactement, que les puissances politiques ont pris conscience de l’ampleur du problème, et leur réflexe, très normalement, a été de mettre en place des instances chargées de réfléchir à l’éthique qui devrait être respectée, comme mode le plus approprié de maintenir les savoirs et les techniques dans un périmètre compatible avec la dignité humaine. Une forme d’humanisme inédit s’est ainsi levé, comme garant de la persistance de l’humanité de l’homme dans des conditions scientifiques (et, donc, techniques ou techniciennes) neuves.
 
L’autre mouvement, contemporain, de vaste amplitude, qui a remis l’éthique au premier rang des inquiétudes, est celui qui 
touche à l’environnement, à l’écologie en général. Il ne rencontre pas encore un écho égal dans toutes les parties du monde, mais sa force s’impose chaque jour davantage. Il a pris un tour particulièrement concret, c’est-à-dire perceptible par tout un chacun dans sa vie quotidienne, lorsque les fonctions vitales (respiration et alimentation notamment) ont été atteintes par le danger. La « vache folle ; et la pollution (aérienne, maritime, etc.) incarnent exemplairement ce processus.
 
Là encore, des comités d’éthique ont été installés et le problème se trouve désormais posé au croisement de la politique et de la morale. Il est lié, du coup, à une autre évolution, qui est d’ores et déjà devenue une révolution : celle qui a conduit à la victoire mondiale de l’économie de marché, libérale, qui met au sommet de sa philosophie, la rentabilité économique, c’est-à-dire concrètement l’argent, qui tend à effacer les anciennes valeurs. Le chômage, immense et tragique, qui se trouve ainsi enclenché, touche la vie des hommes dans ses réalités les plus concrètement, exactement, vitales (ou même existentielles).
 
Il est significatif, en France par exemple, que les grandes entreprises, à la fois individuellement et de manière regroupée, comprennent dorénavant des équipes entières qui travaillent sur l’éthique. Elle ne peut plus être écartée du monde de l’industrie, pour la propre survie de celui-ci, et parce que les sociétés ont maintenant à gérer, au sein de l’économie et à sa sortie, des personnes en chair et en os. Les entreprises doivent donc se doter de codes éthiques, qui jouent le rôle de régulateurs de l’action et doivent inventer les articulations optimales entre le productivisme et le respect des valeurs (en elles-mêmes évidemment non liées à la rentabilité).
 
Il y aurait de multiples autres urgences de résurrection de l’éthique au quotidien. Dans ces conditions, il serait profondément choquant, et, pour tout dire, socialement impossible, que les institutions éducatives, qui, avec les églises, les courants de pensée, et les familles, ont depuis longtemps en charge 
la responsabilité de la sensibilisation et de la formation à l’éthique, restent en dehors du jeu. C’est une priorité qui s’impose aujourd’hui à elles, et il leur appartient, de manière à la fois autonome et liée à la demande sociale (officielle ou non), d’en fixer les lignes et d’en assumer le mandat.
 
En posant la question de l’éthique de l’École1, et non pas seulement à l’École, l’objectif est de mieux cerner la place et le rôle de l’éthique dans la prise de décision et de responsabilité, de mieux comprendre comment les actions d’enseignement et d’éducation peuvent se joindre de façon cohérente en ayant comme horizon la société tout entière. Cette interrogation renvoie nécessairement aux sociologues de l’action ainsi qu’aux mécanismes de coordination des actions. En effet, toute action éducative implique une conception de la société et toute conception de la société implique une prise de position par rapport à l’éthique. On ne peut parler d’éthique de l’École sans penser la société dans son ensemble, sans faire référence de manière explicite ou implicite à l’ordre social. L’enjeu ne consiste pas seulement à ouvrir l’École sur la société mais à comprendre comment l’action éducative et l’action d’enseignement peuvent être aussi une action sociale, comme elle contribue à la construction sociale.
 
On remarquera cependant, que si on assiste à une résurgence des préoccupations éthiques dans de nombreux domaines (médecine, entreprise, affaires, biologie...), l’École reste encore relativement en dehors des débats. Alors qu’on observe l’élaboration de codes de déontologie dans des secteurs comme l’action sociale2, l’action humanitaire et caritative, on peut s’interroger sur l’absence de code de déontologie ainsi que l’absence de toute formation pour les enseignants dans ce domaine. Pourtant, de nombreuses questions demeurent, 
notamment celles de l’intégration, de l’échec scolaire, de la massification, des inégalités, etc., et ces questions ne peuvent être résolues sans référence à l’éthique. Par ailleurs, c’est essentiellement sur le registre du drame et de la crise qu’elles sont abordées, c’est-à-dire dans une perspective marquée par le désenchantement, la lassitude, le pessimisme. Or, le passage par l’interrogation éthique sous-tend une dynamique positive. Il manque à l’École une philosophie positive de l’éducation. Le passage dans le discours de la notion d’échec scolaire à celle de réussite ne suffit pas pour traduire un changement en profondeur. Le « lifting » sémantique est largement insuffisant et ne permet pas de combler le déficit de sens. La question que l’École se doit de résoudre est de savoir comment former des individus, aux niveaux individuel et collectif, en transmettant des savoirs et des valeurs qui lient à la fois la tradition et le changement.
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CHAPITRE PREMIER
 
Priorités à l’éthique
 
Depuis plusieurs années déjà, on constate la montée en puissance, un peu partout, des préoccupations éthiques dans divers secteurs de la vie sociale. Non que ce soit une nouveauté radicale : l’éthique est aussi vieille que les hommes, du moins depuis que ceux-ci s’interrogent sur le sens de leur vie, sur leurs relations au cosmos et aux dieux, à leurs rapports entre eux et avec les actions qu’ils mènent. L’homme pourrait être opératoirement décrit comme l’animal qui se pose des questions éthiques.
 
Il faut simplement remarquer que, durant certaines périodes plus ou moins longues, les soucis éthiques restent comme silencieux et n’affleurent pas massivement dans les réflexions collectives ou individuelles. Ce sont, en général des temps socialement et spirituellement clairs, où règne une sorte de consensus sur les valeurs et les relations qu’on entretient avec elles. L’éthique n’est pas absente, elle demeure simplement muette, comme une dimension existentielle qui va de soi et ne sollicite pas les interrogations.
 
C’est pourquoi l’époque contemporaine donne l’impression de redécouvir l’éthique parce que celle-ci apparaît à nouveau comme une nécessité, un besoin global, vécu aussi individuellement, une dimension indispensable du monde d’aujourd’hui. De l’enfouissement dans lequel elle se trouvait, l’éthique refait 
surface, comme un régulateur urgent de l’évolution du monde et de la perception que les hommes en construisent. Nous sommes, en ce moment, dans une telle situation.
 
Celle-ci touche plusieurs domaines majeurs de la transformation des sociétés et il serait paradoxal que l’éducation reste en dehors du débat. Elle est à la fois « relativement autonome »3 et profondément liée aux mutations sociales. Au sens strict de ce mot, il s’agit d’une institution, c’est-à-dire d’une organisation déléguée par la société globale pour assumer les tâches et les responsabilités d’aider les générations les plus jeunes à se préparer et à s’équiper pour affronter la vie adulte à venir, poursuivre la tradition (c’est-à-dire maintenir le passé) et maîtriser un temps par définition inconnu.
 
I. L’OMNIPRÉSENCE DE L’ÉTHIQUE AUJOURD’HUI
 
La preuve la plus significative de ce que l’éthique is again in the move, comme le dit magnifiquement Toynbee de l’histoire, c’est son omniprésence quotidienne, symbolisée par le fait que tous les grands médias en parlent, et proposent donc au public le plus vaste de réfléchir sur cet aspect de la vie journalière. Cela signifie en particulier que le monde est concerné et que les interrogations à ce sujet ne sont nullement réservées à quelques spécialistes. Plusieurs secteurs des évolutions sociales tiennent ici le haut du pavé et nous n’en développerons ici qu’un petit nombre à titre d’exemplifications.
 
1. L’éthique d’hier à aujourd’hui
 
Pendant plusieurs siècles, dans l’histoire de France, c’est l’Église catholique qui prenait en charge la responsabilité de la définition de l’éthique, dans la mesure où elle innervait la totalité de la société et où elle était dépositaire de la séparation 
entre le bien et le mal. La religion officielle était donc préposée aussi à la détermination des règles de comportement et de ce qui était proscrit, autorisé, recommandé. Elle était à la fois une instance de légitimation et de stigmatisation.
 
Il n’en va plus de même aujourd’hui bien que la religion catholique conserve un rôle capital dans l’établissement des principes qui doivent guider la vie des hommes. Mais, d’une part, d’autres religions sont apparues, et d’abord le protestantisme, historiquement, dans les conflits que l’on sait. Max Weber, dans Éthique protestante et esprit du capitalisme, a montré comment les options religieuses étaient plus ou moins en harmonie avec l’action économique et sociale, c’est-à-dire l’intervention des croyants dans l’existence ordinaire des sociétés.
 
L’islam, désormais, et, progressivement, depuis quelques années, le bouddhisme, rassemblent un nombre croissant d’habitants du territoire français, et, comme tels, ils contribuent à régir les relations aux valeurs d’une partie de la nation. Ils expriment des choix éthiques spécifiques, qui ont tous vocation à l’universalité, mais s’enracinent dans une foi singulière, définie par ses principes propres. L’éthique, dans la mesure où elle reste liée aux religions, est plurielle.
 
Il n’empêche que, d’un autre côté, elle transcende chacune de celles-ci, comme en témoignent bien les institutions mises en place, progressivement, pour échanger des points de vue, coordonner, quand c’est possible, les comportements et les prescriptions, mettre en commun ce qui paraît souhaitable et condamner ensemble les pratiques qui paraissent unanimement condamnables pour que les hommes restent des hommes et ne soient pas dévorés par le monde.
 
D’autre part, les bouleversements de la Révolution française, faisant suite aux débats menés par la philosophie des Lumières, ont contribué à introduire un lien non nécessaire entre éthique et religion. L’évolution longue a conduit, au début de ce siècle, à la séparation officielle de l’Église et de l’État, inscrivant ainsi, dans le fonctionnement de la société, le 
principe même de la laïcité, comme respect de tous les cultes et choix de la neutralité et de l’indépendance à leur égard.
 
L’éthique ne se fonde donc plus inéluctablement sur la position des églises. Elle demeure fondamentalement un rapport aux valeurs, qui s’impose aux hommes dans la guidance de leur vie, mais elle peut prendre sa source dans des convictions de nature non religieuse, par exemple dans un humanisme sans Dieu qui s’introduit cependant en chaque personne en particulier et peut contribuer aussi à déterminer des choix collectifs, c’est-à-dire des options de société.
 
C’est pourquoi, au cours de la période la plus récente, et notamment au cours des quinze dernières années aussi, l’éthique collective, celle qui commande les décisions officielles, politiques, à l’égard d’une situation inédite, a changé de source de légitimation. Dans la mesure où elle touche des domaines de la vie quotidienne, elle tend à devenir une affaire d’experts, mis en place pour conseiller les princes et pour fournir des argumentaires en vue de telle ou telle prise de position.
 
C’est pourquoi les comités d’éthique, officiellement et explicitement installés soit par des gouvernements (le plus souvent), soit par des institutions internationales, prolifèrent désormais. Les véritables débuts, probablement, d’un tel fonctionnement, peuvent être datés de la fin de la Deuxième Guerre mondiale, à propos de l’utilisation de la bombe atomique. Le danger était si grand, aux yeux des savants qui avaient établi les connaissances nécessaires à la construction concrète de la bombe, que le souhait d’une instance indépendante, chargée de dire le bien et le mal dans le domaine, fut exprimé avec force par les intéressés auprès des pouvoirs politiques en place (et notamment du gouvernement américain).
 
La création, il y a peu d’années, d’un comité français de bio-éthique, est symptomatique à cet égard. Et ce n’est qu’un exemple (un grand nombre d’autres pourrait être fourni). Ce fut l’initiative du Gouvernement. Celui-ci en a fixé lui-même 
la composition et les objectifs. On y a inclus, selon la formule consacrée, « toutes les familles de pensée », mais aussi, ce qui est une caractéristique spécifique de l’époque moderne, des experts divers, connus pour leurs travaux scientifiques plus que pour leur autorité dans le domaine de l’éthique.
 
La bio-éthique touche, comme son nom l’indique, aux problèmes concrets de la vie et de la mort, et, de ce point de vue, entretient des rapports étroits avec la médecine au sens large, c’est-à-dire aussi aux sciences qui, sans viser nécessairement et de manière explicite des buts médicaux, entraînent des conséquences extrêmement concrètes sur les compétences médicales disponibles. La mort et la vie ne sont jamais considérées simplement comme celles des corps. Contrairement aux animaux, les hommes sont perçus (se perçoivent) comme dotés de traits non-réductibles à la matérialité organique. Version moderne de « l’âme » d’autrefois.
 
Parmi les experts de ces comités d’éthique figurent toujours, outre des spécialistes du secteur de savoir concerné, des représentants patentés de la réflexion sur la condition humaine : philosophes, sociologues, psychologues, se trouvent ainsi convoqués pour aider à cerner de plus près ce qu’il y a lieu de faire ou de ne pas faire à propos des connaissances nouvelles que la science produit et auxquelles, par définition, la puissance publique ne se trouve pas préparée.
 
Ce qui est puissamment significatif, dans ce mouvement, c’est que ces comités d’éthique se multiplient à la surface du globe. Il existe un comité français de bio-éthique, mais aussi un comité officiellement européen (de l’Union européenne), et un comité de l’Unesco (sans compter bien d’autres institutions comparables dans le monde). On peut remarquer (et interpréter) que les trois comités que nous venons de citer sont présidés par la même personne (Mme Noëlle Lenoir), ce qui indique suffisamment la volonté de coordination des diverses autorités nationales et internationales, preuve que l’éthique constitue toujours à la fois un problème personnel, une question nationale et un enjeu international.
 
 
La réalité double de l’éthique aujourd’hui, c’est son caractère simultanément local et planétaire, donc une universalité complexe, qui, sans renoncer à elle-même, aspire en même temps à un ancrage concret, localisé. Il peut d’ailleurs se faire que divers comités d’éthique voués à la même interrogation, ne soient pas d’accord entre eux et assument des positions différentes entre lesquelles il appartient à chaque individu de se déterminer.
 
S’agissant, à titre de simple exemple, de l’angoisse exactement contemporaine sur le clonage, qui, pour la première fois, devient scientifiquement possible sur l’homme, l’extrême rapidité avec laquelle plusieurs gouvernements (et, particulièrement, le président de la République française) ont saisi leurs comités de bio-éthique, indique bien le virage qui est en train de se prendre aujourd’hui, à propos de ces interrogations péri-scientifiques. Ce n’est pas sur la connaissance elle-même, en effet, que ces institutions à la fois officielles et floues, composées d’experts divers (mais qu’est-ce, au juste, qu’un expert en éthique ?) sont appelées à émettre un avis. Celle-ci est l’affaire des savants eux-mêmes, des chercheurs, et il serait vain de vouloir en stopper l’évolution. Chacun s’accorde probablement à considérer que toute avancée dans le savoir est, sur le plan strictement scientifique, positive.
 
L’interrogation porte sur l’utilisation sociale, indissolublement économique et éthique des découvertes. Des progrès médicaux nouveaux sont toujours permis par les connaissances inédites que nous proposent les grands laboratoires de recherche. Mais des dangers se trouvent, toujours aussi, engendrés par ce phénomène. Pour l’exemple du clonage humain, il n’y a pas besoin de commentaires. Le rôle des comités d’éthique est d’établir le partage au sein de cet antagonisme, entre le bien et le mal, et de conseiller les autorités publiques sur les mesures officielles à prendre. Il appartient ensuite à la puissance politique de légiférer, c’est-à-dire d’inscrire dans la loi les comportements individuels et collectifs prescrits, ou proscrits, ou tolérés.

 
 
2. La bio-éthique
 
Les progrès, très rapides depuis quelques années, de l’intervention humaine sur le patrimoine génétique de l’espèce, ont dépassé les savants eux-mêmes et tous ceux qui sont chargés, officiellement ou non, de veiller au respect des principes qui régissent l’existence des hommes et sont, par nature, immatériels. En touchant à l’organisme humain, au corps lui-même, on introduit inéluctablement, même si l’on ne le cherche pas, une relation interrogative avec les limites à ne pas dépasser pour garder la maîtrise du phénomène.
 
La procréation artificielle, le dépistage précoce des malformations éventuelles attendant un nouveau-né, le clonage, les modifications possibles d’un patrimoine génétique, sont autant d’épreuves sociales qui sollicitent à la fois les individus et les collectivités. Les savants eux-mêmes se trouvent pris dans une sorte de piège, souvent douloureux. Leur métier, et leur devoir, consistent à continuer de faire avancer la connaissance, donc à ne pas mettre de frein a priori à leurs recherches et à leurs travaux. D’un autre côté, ils ne peuvent pas ne pas s’interroger sur les conséquences pratiques éventuelles de leurs découvertes.
 
A cet égard, ils se trouvent contraints d’envisager les utilisations inconsidérées, ou inconséquentes, des résultats qu’ils ont atteints, de même que, il y a un demi-siècle, les physiciens atomiques qui avaient « inventé » la bombe, avaient pris l’initiative, sous l’impulsion d’Einstein lui-même, d’alerter les pouvoirs politiques sur certaines conséquences extrêmement dangereuses de l’emploi qui serait fait de leur travail. Le développement de la connaissance et les considérations éthiques ont souvent partie liée, positivement ou négativement.
 
Il n’y a pas, sur ce sujet, de démonstrations assurées et péremptoires qui s’imposeraient à tous, et c’est justement en cet endroit que se dresse la nécessité de réflexions d’ordre éthique. Jusqu’où, par exemple, est-il acceptable, pour l’humanité de l’homme (puisque c’est là, par excellence, le 
domaine de l’éthique), d’intervenir sur le patrimoine génétique de l’espèce, de fabriquer des êtres humains quasiment de toutes pièces en court-circuitant les modalités immémoriales de la reproduction ?
 
La création, un peu partout, à l’initiative des gouvernements, de comités de bio-éthique s’inscrit précisément dans cette interrogation. Il s’agit bel et bien d’anticiper sur les conséquences possibles d’une découverte scientifique, de définir des bornes à ne pas franchir, c’est-à-dire de dissocier la connaissance de son utilisation sociale. Ces comités ont pour fonction de « produire de l’éthique », c’est-à-dire d’alerter les gouvernements (et les citoyens) sur les dangers encourus à plus ou moins long terme.
 
L’éthique a pour but, dans ces conditions, de fixer des principes, d’encadrer les conditions dans lesquelles une connaissance peut légitimement être employée. Elle propose le maintien d’un rapport aux valeurs qui transcende les réalisations concrètes et fonde un jugement sur les conduites à tenir. C’est donc une réflexion sur le bien et le mal par une société et ceux qui la composent. La vie n’est pas seulement la vie organique, c’est aussi « l’âme » d’une communauté et les règles de conduite qu’elle souhaite se donner, qui ne doivent pas être transgressées.

 
3. Les problèmes de la dénaturation
 
La médecine, dont nous venons de parler, est un secteur particulièrement sensible pour l’opinion publique parce qu’il s’agit de la vie et de la mort ainsi que, primordialement, du sens qu’on veut donner à celles-ci. Depuis longtemps, les interrogations sont fortes à cet égard : qu’on pense par exemple aux débats d’une extraordinaire violence qui ont eu lieu, jadis à propos de la dissection des cadavres, qui était vécue par certains comme attentatoire à l’autonomie spirituelle des individus. Les mésaventures de Rabelais comme médecin-chercheur témoignent là-dessus suffisamment.
 
 
Il y a d’autres domaines où les discussions, plus nettement marquées de modernité, sont tracées par les engagements éthiques que chacun s’est choisis. Les conséquences de l’industrialisation de la vie animale, de plus en plus dominée par la pure dimension économico-financière du phénomène, sont là aux premières loges. Un processus de dé-naturation s’est mis en place pour augmenter la rentabilité des espèces animales que l’on exploite au bénéfice des hommes et au détriment du développement naturel de l’animalité considérée. Artificiellement (scientifiquement), on accroît la productivité des vaches, des poules, des moutons, des poissons, des porcs, etc.
 
Le débat très violent, et qui n’est pas près de se clore, sur ce qu’il est convenu désormais d’appeler le problème de « la vache folle » illustre parfaitement l’enjeu. Pour avoir laissé dériver, sans en mesurer toutes les conséquences, les modalités d’alimentation de certains animaux destinés à la consommation « gastronomique », on a laissé se mettre en place un processus qui a fini par atteindre l’homme lui-même en lui transmettant, indirectement, des maladies d’une extrême gravité.
 
Là encore, des comités de réflexion, de « sages » sont installés pour essayer de juguler le désastre et de construire les conditions pour qu’il ne se reproduise pas. C’est bel et bien d’éthique qu’il s’agit ici aussi : on cherche à borner les débordements par l’instauration de barrières immatérielles, d’ordre spirituel, qui stoppent un développement considéré comme préjudiciable à l’intégrité de l’espèce humaine. Protéger l’humanité dans l’homme, la présence égale de celle-ci chez n’importe lequel de ceux-là, tel est le but, et, de la même manière qu’Aristote « voyait l’homme dans Callias », c’est-à-dire affirmait l’égale dignité de tout être humain, on s’efforce de fixer ce qui distingue l’espèce humaine de toutes les autres et ce qui fait son caractère irremplaçable.
 
Bref, les débats éthiques touchent désormais les principaux domaines de la vie. Ils commencent même à déborder les problèmes de la stricte humanité pour s’intéresser à la planète en général et ses différents constituants. Les préoccupations 
écologiques (préservation de la faune et de la flore naturelles, maintien de la qualité sanitaire de l’air que l’on respire, respect et protection de l’environnement) sont aujourd’hui intégrées aux interrogations éthiques sur notre propre avenir. Un exemple fortement emblématique serait aisément fourni par l’élaboration mondiale d’une « déclaration des droits de l’animal » qui a été popularisée jusqu’à figurer dans le « Quid ».

 
4. L’éthique et l’éducation
 
Les institutions éducatives, qui ne sont pas seulement, comme leur nom l’indique, des institutions d’instruction, exercent officiellement une fonction d’initiation aux valeurs, qu’elles partagent, chacun à sa manière, avec les familles, les églises, les communautés de pensée, certaines associations, etc. Dans cette perspective, les prestations qu’elles doivent offrir à leurs usagers dépassent le but purement instrumental (distribution de connaissances) auquel on a eu tendance à les réduire au cours du dernier demi-siècle.
 
Prise dans le mouvement du monde, l’école se trouve dorénavant directement confrontée aux préoccupations éthiques qui traversent les sociétés et les individus. Il lui est devenu tout à fait impossible de les contourner, sauf à renoncer à une dimension essentielle de sa mission de formation des esprits. La sensibilisation au bien et au mal, la prise de conscience d’une certaine universalité de valeurs, l’initiation à l’appartenance de chacun à l’humanité dans sa totalité, l’institution éducative doit en assumer une part de responsabilité.
 
Le rôle de l’histoire, de la philosophie, des langues vivantes (comme incarnation des prises de position interculturelles), de la géographie, englobe à l’évidence le traitement de ces questions, qui vont bien au-delà des programmes et des examens. Il serait même légitime de considérer que ces aspects, aujourd’hui comme hier primordiaux, soient insérés, sous des formes à déterminer, dans les examens. L’extrême diversité des populations scolaires, caractéristique de l’école contemporaine, rend 
plus urgent encore et plus difficile, l’exercice de cette responsabilité, et il est clair pour tous, dorénavant, qu’une « culture éthique » fait partie des compétences qu’il appartient aux institutions éducatives de distribuer.
 
Il serait incompréhensible qu’après une « Éthique » composée par Aristote pour l’éducation de Nicomaque, et qui est restée une référence aussi présente qu’il y a deux mille cinq cents ans, une « Éthique » élaborée par Spinoza comme fondement même de toute une philosophie, des soucis éthiques omniprésents chez Rousseau dans la conduite de l’éducation d’Emile, le système scolaire contemporain se déleste des interrogations en ce domaine, fasse l’impasse sur cette composante de l’éducation d’aujourd’hui, alors même que les auteurs précédemment cités figurent à ses programmes.
 
Il lui incombe de mettre en évidence la permanence des soucis éthiques depuis l’aurore de la philosophie (considérée non pas comme une simple discipline d’enseignement, ni comme une « spécialité pour spécialistes » (une production pour producteurs, dirait Bourdieu), mais comme un lieu de conscience et de discussion ouvert à tous), et aussi leur contemporanéité la plus aiguë, telle que mise en évidence ci-dessus : les exemples, qui s’ajouteraient à ceux que nous avons mentionnés, sont innombrables et coïncident avec la marche du monde qui oblige à la fois à conserver des repères et à les modifier.

 
5. Éthique de la conviction et de la responsabilité
 
Les institutions éducatives, dans un pays jacobin et colbertiste comme le reste encore, profondément, la France, sont garantes d’une continuité nationale, donc d’une cohésion qui est aujourd’hui d’autant plus essentielle qu’il lui faut se construire à partir d’une diversité de plus en plus grande. Elles ont donc besoin d’axes majeurs à partir desquels situer leurs contributions et fixer leurs principes. Elles s’alimentent, dès lors, à des sources à la fois classiques et incarnées dans l’époque 
contemporaine. L’orientation vers l’altérité, dans un tel contexte, constitue une priorité, bien symbolisée par le développement d’options pédagogiques interculturelles qui, qu’on le veuille ou non, s’imposent chaque jour davantage et aux spécialistes et sur les terrains concrets de l’école elle-même. Le partage, l’échange, le télescopage des compétences culturelles et des visions du monde sont le pain quotidien de l’école d’aujourd’hui. C’est par conséquent, à l’intérieur de cette complexité que les interrogations éthiques ont à prendre leur place, et celle-ci est d’autant plus décisive qu’elle est à peu près la seule activité qui permette une authentique autonomie de l’apprenant, c’est-à-dire une ouverture, un accueil, à l’autre en tant qu’autre, à la fois différent de moi et semblable à moi.


 
II. L’UNIVERSEL ET LE SINGULIER
 
L’éthique, la morale, la déontologie, ont en commun d’articuler l’universel et le singulier. Elles se déterminent, en effet, à partir de valeurs universalistes qui, dans le principe, s’appliquent à tous, sociétés ou individus. Ces valeurs sont, d’une certaine manière, supérieures aux hommes et sont considérées comme des règles qui définissent leurs conduites, par rapport auxquelles ils doivent se situer.
 
1. L’universel dans le singulier
 
Le fondement dernier de cette dimension de l’action humaine repose sur l’idée, exactement cruciale, que l’universel est présent dans chaque personne particulière dans la mesure où celle-ci relève pleinement de l’appartenance à l’humanité, donc est égale en dignité à toute autre semblable. C’est l’argument décisif contre la xénophobie ou l’exclusion de l’autre : il y a, dans les deux cas, négation du paramètre universel, et, dès lors, de telles pratiques (actes ou pensées) sont expressément condamnables.
 
 
Les références sont établies par un système de valeurs qui transcendent la situation hic et nunc des individus ou des sociétés considérés. Les droits de l’homme, fixés officiellement, de manière presque contemporaine par l’Angleterre et la France, sont ainsi définis comme ce qui appartient à tous, engage la responsabilité de tous, accorde à tous le même prix éthique, en termes de droits et de devoirs, d’obligations et de libertés. Leur statut est, par nature, intangible, et c’est à partir d’eux que se créent, société par société, les institutions officielles chargées de les faire respecter.
 
Cela ne signifie pas pour autant que cet appel aux valeurs reste immuable au cours de l’histoire. La justice, qui traduit cette universalité, d’une part, en tant qu’elle est elle-même une valeur, et, d’autre part, en tant que bras séculier (dispositif social) de son propre respect, connaît, à ce dernier titre, des évolutions historiques. Récemment a été construite, par exemple, la notion d’imprescriptibilité à propos des « crimes contre l’humanité », et cette dénomination dit bien qu’on est ici confronté à l’universel.
 
L’humanité n’est pas en effet seulement le rassemblement de tous les hommes, morts ou vivants, elle est aussi, et de façon indissoluble, l’essence même de chacune des individualités qui la composent. De ce point de vue, un homme vaut un homme et, à lui seul, vaut tous les autres. Comme l’écrit Sartre à la fin des Mots : « Un homme, fait de tous les autres hommes, et qui les vaut tous et que vaut n’importe qui. » La coïncidence entre l’universel et le singulier est, à cet égard, totale.
 
Éthique, morale, et déontologie, constituent des principes d’action, des préceptes selon lesquels se départagent le bien et le mal, ce qu’il faut respecter et ce qui est proscrit. Elles caractérisent la mise en mouvement de ce que Kant nomme précisément « la raison pratique », c’est-à-dire celle à partir de laquelle, j’ai comme être à la fois particulier et générique, à décider de la manière dont je conduis ma propre vie en relation avec ce qui la dépasse, me dépasse, et définit la condition humaine.
 
 
Il n’existe pas de détermination scientifique, c’est-à-dire démontrable, de ces principes qui commandent l’action. Ils sont circonscrits en termes d’adhésion, d’attachement, à la fois rationnel et vécu, à un ensemble de règles supérieures, qui peuvent être décrites, mais dont l’existence échappe à la rationalité scientifique. Ce n’est pas la raison savante et technicienne qui est ici à l’œuvre, mais la raison pratique, qui travaille selon la dénomination kantienne, particulièrement puissante et précise, « d’impératif catégorique », c’est-à-dire indiscutable et qui s’impose.

 
2. Le singulier dans l’universel
 
Pour que cette universalité prenne tout son poids sur les conduites concrètes des hommes, il est évidemment nécessaire qu’elles soient incarnées dans des dispositifs concrets, officiels, des institutions qui ont pour but de fixer les cadres de l’action (vertueuse ou condamnable), les limites à ne pas dépasser ou transgresser. Le regere fines des Romains a, entre autres fonctions, celle de marquer les bornes de l’action acceptable, et, du même coup, de prévenir, en énonçant les sanctions encourues, les interventions interdites.
 
Tel est le droit positif, par différence d’avec le droit naturel tel que nous venons de le schématiser. Il puise ses sources dans le droit naturel en son universalité, mais le traduit en termes d’instances sociales effectives, qui sont chargées, par la société globale, de le faire respecter, et, notamment, de sanctionner les manquements. Le postulat commun au droit naturel et au droit positif, c’est que l’homme recèle en lui des valeurs qui le dépassent (et, en même temps, le constituent) et qu’il a sans cesse à lutter pour les respecter, ne pas les trangresser, parce que, quand il le fait, il ne porte pas seulement atteinte à l’identité de l’autre, qui est son semblable, mais aussi à la sienne propre, c’est-à-dire à l’humanité totale et pleine dont il est porteur.
 
C’est pourquoi les systèmes de droit positif sont de construction 
sociale, et, dès lors, varient selon les sociétés. Chacune d’entre elles s’organise, par rapport au droit naturel, en fonction de ses propres contraintes, de ses croyances, de son histoire. D’une certaine façon, dans l’élaboration de ces dispositifs, une société exprime ce qu’elle considère comme la configuration juridique la mieux appropriée à sa situation et la plus adéquate pour la construction d’un avenir conforme à son identité.
 
Simultanément, la mise en place de ces institutions juridiques (judiciaires, etc.), indique, à ceux qui vivent dans la société particulière dont il est question, les références officielles (écrites) sur lesquelles ils doivent régler leurs conduites. Ce sont les codes (pénal, civil, etc.), donc des catégories de guides pour l’action. Les instances du droit positif rendent visibles, par tous, les principes à partir desquels l’ensemble social appréciera, jugera, le respect ou le non-respect de ceux-ci.
 
Non seulement il y a visibilisation (« nul n’est censé ignorer la loi »), mais s’y ajoute l’installation de professionnels des métiers juridiques, magistrats et avocats par exemple, qui sont préposés à l’application des règles fixées par les codes. Par délégation sociale, ils sont responsables du droit positif, de la même manière que, par une délégation semblable, l’école est responsable de l’éducation de tous. La base de cette construction est évidemment la loi, texte fixé dans son esprit et dans sa lettre, et qui s’impose à tous, justiciables et juges. Il faut que la loi positive, qui détermine la légalité (c’est-à-dire l’autorisation officielle de faire dans une société donnée), exprime le mieux possible la légitimité, c’est-à-dire la conformité la plus adéquate au droit naturel qui la fonde. Les tribunaux sont chargés de faire respecter la lettre de la loi (les codes), mais aussi d’apprécier ce que Montesquieu a justement nommé « l’esprit des lois », la manière dont le droit positif, concret, quotidien, énonce l’universalité d’où il provient.
 
C’est pourquoi les droits positifs varient selon les sociétés, donc sont singuliers, parce qu’ils expriment celles-ci, d’une part, et, d’autre part, s’appuient de manière diversifiée sur le 
droit naturel. Le droit positif est un organisateur social, garant de l’ordre juridique et de l’égalité de tous devant la loi. Celle-ci est la traduction, qui doit être perçue par chaque individu, de la Loi, majuscule, celle qui fonde en principe la justification de la loi minuscule et, donc, l’obligation de lui obéir.
 
Pendant longtemps, en France, l’Église a joué un rôle considérable dans l’établissement des relations entre droit naturel et droit positif. Elle a pesé de toute son autorité d’une part sur les âmes individuelles, d’autre part sur les pouvoirs réguliers, pour que les dispositifs du droit positif restent le plus proche possible des principes ecclésiaux, de manière que les personnes se sentent en quelque sorte doublement obligées d’accomplir leurs devoirs, dans les deux cas par crainte des sanctions autant que par conviction.
 
Le droit positif est évidemment chaque jour transgressé (et, dans le principe mais pas toujours dans la réalité, de façon consciente, voire délibérée). Chaque société fonctionne selon un barème de sanctions que les professionnels du droit ont tout pouvoir de déterminer. Les droits de la défense et ceux de l’accusation sont dotés des mêmes instruments (appels, témoignages, preuves, etc.), dans toutes les sociétés démocratiques. La présomption d’innocence marque bien le caractère individualisé de toute sentence.

 
3. Les réalités interculturelles du droit
 
La diversité des sociétés multiplie logiquement celle des systèmes de droit. Certaines actions sont proscrites ici, autorisées là, certaines autres sont condamnées partout, d’autres encore sont licites où que l’on se trouve. Cette situation n’a, durant des décennies, pas engendré de difficultés majeures, les déplacements de personnes demeurant relativement rares (par rapport aux populations totales). Chacun justifiait à sa manière, par les théoriciens du droit, la prise en compte du droit naturel dans le droit positif.
 
L’internationalisation contribue clairement à poser des problèmes 
nouveaux, ou à soulever les anciennes questions dans des termes inédits. La communication entre systèmes juridiques différents (c’est-à-dire relevant de sociétés différentes) est désormais quotidienne parce que la circulation des personnes est aujourd’hui inscrite dans la logique d’un grand nombre de métiers, et parce que la liberté de déplacement, quoique contrôlée étroitement, s’inscrit dorénavant dans les droits banalisés.
 
Non seulement l’existence professionnelle quotidienne a acquis une dimension mondiale qui ira en s’accroissant, mais la planète a vécu, dans l’extrême douleur, des événements qui ont touché l’ensemble de l’œkoumène, en particulier les deux guerres mondiales, qui, par quasi-définition, ont engendré des interrogations éthiques et des problèmes juridiques mettant en jeu toutes les sociétés à la fois, contraignant celles-ci à discuter entre elles. De manière convergente, ces tragédies ont amené la constitution d’instances internationales qui, parmi leurs charges, ont celle de coordonner les différents droits positifs, c’est-à-dire d’harmoniser les distinctions entre les systèmes juridiques.
 
C’est pourquoi il n’est aujourd’hui pas exagéré de dire que les questions de droit sont devenues interculturelles. Dès lors, dans la diversité des populations scolaires, les enseignants devraient être amenés à tenir compte de cette double dimension. D’un côté les définitions du droit restent plurielles, socialement et historiquement marquées, de l’autre elles évoluent vers une coopération optimale dont la nécessité s’est imposée avec l’apparition de délits, de litiges, à la fois internationaux (exactement : relations entre nations) et mondiaux (exactement : présents identiquement sur l’ensemble de la planète).
 
Les grands problèmes éthiques contemporains sont en effet souvent de portée mondiale. La bio-éthique, les crimes contre l’humanité, la xénophobie, pour ne prendre que ces trois exemples, existent aujourd’hui partout, sous des modalités multiples peut-être, mais, en tout cas, avec des enjeux semblables et la nécessité de décisions claires des autorités 
publiques. La coopération des polices et des justices constitue une réalité quotidienne, et elle suppose une négociation, c’est-à-dire, d’une part, un accord sur le bien et le mal, et, d’autre part une discussion sur l’autorisé et le proscrit, le permis et le condamnable.

 
4. De nouvelles interrogations éducatives
 
L’ampleur des problèmes éthiques qui, dorénavant, préoccupent le monde, atteint l’existence journalière des personnes singulières, saisies à la fois comme citoyens d’un pays et comme individus privés. Nul n’y échappe, ni sociétés, ni hommes ordinaires. La complexité croissante des questions soulevées rend chacun d’entre nous plus vulnérable aux évolutions imprévues, qui, à la fois, le dépassent et le concernent (éthique bio-médicale par exemple), et plus démuni devant l’usage du droit qui définit pourtant une partie de ses devoirs et de ses droits.
 
Les inégalités sociales sont, à ce propos, particulièrement fortes, depuis celui qui, dans son dénuement, ignore jusqu’aux droits dont il dispose, jusqu’à celui qui, en professionnel éclairé, joue des dispositifs juridiques comme d’armes dont on peut se servir pour atteindre ses propres buts, même si par hypothèse, ceux-ci échappent à l’éthique ou vont contre elle. Nous sommes entrés, à cause de l’internationalisation et de la mondialisation, dans une ère où la présence du droit est vraiment quotidienne.
 
Pour cette raison, la prise en compte par les institutions éducatives de cette réalité interculturelle neuve, doit être sérieusement examinée aujourd’hui. On constate en effet, ce qui n’était nullement choquant jusqu’à une époque relativement récente, que le droit est pratiquement absent de l’enseignement obligatoire alors qu’il fait partie, désormais des besoins instantanés de tout un chacun. La fonction proprement éducative de l’école se trouve ici atteinte, dans la mesure où elle est préposée à la formation d’adultes éclairés, 
capables d’assumer leur autonomie sociale et, donc, d’exercer leurs droits et devoirs.
 
 

 
 
La sensibilisation à la dialectique de l’universel et du singulier. — Nous n’y insisterons pas puisqu’elle découle directement de tout ce qui précède. Elle ne relève pas d’une discipline spécifique mais de l’action de chaque enseignant auquel il appartient d’éveiller les élèves à la dimension éthique de la plupart de leurs actions. C’est plus particulièrement le cas aujourd’hui, de l’enseignement de l’histoire, de celui de biologie, de celui de chimie, de celui de français, de celui de langues étrangères. Toutes ces spécialités engagent en outre clairement les options interculturelles auxquelles les apprenants doivent être préparés.
 
 

 
 
Le droit national. — Le fonctionnement des institutions de justice (justice « juridique », si l’on ose dire, et justice sociale) s’inscrit dorénavant dans le bagage éducatif de chaque élève, et seule l’institution scolaire se trouve en position de l’assumer. Connnaître ses droits et ses devoirs est essentiel au sein même de la communauté éducative, à cause de l’extrême diversité de celle-ci, et fournit un équipement social indispensable à la vie adulte, comme personne privée, comme citoyen, et comme personne engagée dans une profession.
 
Les diverses catégories du droit national doivent être perçues par les apprenants, dans leurs fonctions spécifiques et dans leurs relations entre elles. La pluralité des insertions sociales (« père de famille, syndicaliste, gardien de but, employé », pour démarquer Sartre) entraîne une pluralité de situations juridiques qu’il faut comprendre (et d’abord connaître) pour les maîtriser plutôt que d’être dominé par elles. Leurs fondements et leurs démarches, c’est-à-dire leurs fonctions, touchent désormais tout le monde et l’on ne voit pas où, en dehors de l’école, on pourrait acquérir ce savoir minimal.
 
 

 
 
L’interculturel dans les domaines éthiques. — La sensibilisation 
à la diversité des systèmes juridiques selon les sociétés est évidemment primordiale dans le monde contemporain, dans la mesure même où indigènes et étrangers se côtoient maintenant de manière journalière. Là encore, il s’agit de faire comprendre les sources, notamment historiques, de cette pluralité. L’anthropologie est, à cet égard, le savoir basique fondamental, celui qui est en mesure de rendre compte du phénomène éthico-juridique lui-même, et de sa dimension interculturelle impossible à contourner. La préparation des esprits à un accueil positif de l’autre en tant qu’autre, en tant que partenaire égal, la lutte contre la xénophobie passe par là. Il est légitime de considérer qu’une éducation morale accomplie ne saurait éviter cette réflexion.
 
L’interculturel consiste à montrer que chaque société est descriptible selon ses cohérences propres et ses contradictions, et que son identité est construite de manière spécifique. Les cultures autres ont ainsi une chance d’échapper à l’exotisme et à la « folklorisation » (en reprenant un terme de Mariet) pour acquérir, dans l’esprit des élèves, leur profil spécifique, leur logique. Une pédagogie de la comparaison, toujours positive parce qu’elle contribue à la décentration de l’apprenant, est ici à mettre en place.
 
 

 
 
L’initiation à l’éthique. — C’est l’action éducative la plus difficile parce qu’elle ne relève pas de la démonstration, mais plutôt de l’éveil, de la vigilance, d’une alerte, et, donc, d’une sensibilisation. Les enseignants ont à montrer que toute action, individuelle ou collective, suppose des engagements éthiques, même quand elle n’en a pas conscience. L’éthique vit dans la relation aux autres, et, à travers celle-ci, dans la relation à soi-même comme être, non réductible à des compétences instrumentales, partageant, à titre égal, l’universel avec toute autre personne.
 
Un piège est alors sans cesse renaissant : que les enseignants « oublient » qu’ils sont eux-mêmes ethno-centrés et socio-centrés, c’est-à-dire qu’ils sont définis aussi, dans leurs options 
même, par leur position dans le champ social et professionnel. Ils peuvent croire, de bonne foi, que ce qui est bien pour eux est bien absolument, s’impose à tous, est relativement indépendant des diversités. Sans le vouloir, ils courent le risque de se préférer, et de retrouver, par conséquent, une forme détournée de l’imposition traditionnelle.
 
Cela ne signifie nullement qu’ils ne doivent pas exprimer leurs convictions, au contraire, car cela permet aux apprenants de se situer plus clairement eux-mêmes ; mais, justement, il est indispensable que ces convictions soient affirmées seulement pour ce qu’elles sont, c’est-à-dire, des convictions, c’est-à-dire encore des certitudes intimes, que chacun fixe pour soi, « au fond de son cœur », dans son for intérieur. La contribution à l’autonomie des élèves passe par l’autonomie des enseignants et celle-ci impose de distinguer (et de manifester la distinction) entre ce que l’on sait et les valeurs auxquelles on croit.
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